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			AVANT-PROPOS

			Il est sans doute nécessaire d’expliquer pourquoi un argument pragmatique en faveur de la croyance en Dieu1 figure dans le titre d’un dialogue entre deux athées, ayant tous deux des sympathies anarchistes, et qui pensent que la question de la vérité d’une proposition (comme l’affirmation que Dieu existe) est indépendante et précède celle de son utilité.

			Chomsky se réfère souvent à ce qu’il appelle une modification du pari de Pascal, qui vise à répondre à la question « pourquoi agir politiquement ou socialement ? Peut-on être sûr que cela est utile ? » Dans la première interview, il répond : « Si nous abandonnons l’espoir, et que nous nous résignons à la passivité, nous faisons en sorte que, certainement, le pire adviendra ; si nous conservons l’espoir et travaillons dur pour que ses promesses se réalisent, la situation peut s’améliorer. » On ne peut sans doute pas donner de réponse plus convaincante à la question posée, et toute forme d’engagement repose donc sur une sorte de « pari ». Néanmoins, pour ne pas dégénérer dans l’activisme irréfléchi ou la violence pure, ce pari doit être fondé sur la réflexion. Or, si l’on connaît souvent Chomsky comme critique de la politique étrangère américaine, ses idées sur la nature humaine, le progrès, les révolutions, l’anarchisme, le marché, la liberté d’expression, la philosophie, les intellectuels (y compris les intellectuels parisiens2), les sciences, la religion ou l’éthique sont souvent peu connues.

			Le but de ce livre, contenant deux interviews, toutes deux réalisées par écrit, la première datant de 2009, la deuxième ayant débuté en 20013, est de faire mieux comprendre les différents aspects et la richesse de sa pensée. Et, pour ce faire, les questions prennent presque toutes la forme d’objections. Trop souvent, les interviews d’intellectuels célèbres sont fort révérencieuses et ne cherchent pas à les contredire, alors que cela leur donnerait la possibilité de répondre. Celles publiées ici prennent le contre-pied de cette tendance. Les objections soulevées sont souvent celles que j’entends lors de discussions et de débats à propos de Chomsky4, et ne reflètent pas nécessairement mon propre point de vue.

			Toutes les notes de bas de page qui donnent au lecteur soit les sources de certaines citations, soit des pistes de lecture supplémentaires, ont été rédigées par mes soins.

			Le titre du livre, Raison contre pouvoir, résume bien l’oeuvre et la vie de Chomsky. Un intellectuel comme lui n’a, en fait, que l’arme de la raison comme moyen de combat ; il ne possède ni armée, ni État, ni police, ni tribunaux. Le contraste entre Chomsky et beaucoup d’intellectuels contemporains consiste en ce que l’arme de la raison est souvent abandonnée par ces derniers, quand ils ne la considèrent pas comme étant, intrinsèquement, une arme de l’oppression. Chomsky n’a pas de croyance naïve dans la force de la raison, mais, comme il le dit parfois, c’est tout ce que nous avons. Il n’a pas non plus de croyance naïve dans le progrès. Mais la démocratie, les libertés individuelles, la laïcité, l’émancipation des colonies, et même, plus récemment, comme il dit, « les droits des minorités, des femmes, des générations futures (le mouvement pour la protection de l’environnement) » sont des signes de progrès, et de progrès liés à la remise en question des formes traditionnelles de l’autorité, elle-même rendue possible par le mouvement critique, rationaliste et libertaire issu des Lumières.

			Le pari de Pascal modifié par Chomsky est aussi un pari sur le pouvoir, apparemment improbable, de la raison contre la force.

			Jean Bricmont, Bruxelles, août 2009.

			

			
				
					1.	L’idée de Pascal n’était pas de donner un argument montrant que Dieu existait vraiment, mais simplement de souligner qu’il était prudent d’y croire (pour échapper à la damnation éternelle).

				

				
					2.	Voir également ses Réponses inédites à mes détracteurs parisiens, Paris, Spartacus, 1984.

				

				
					3.	Cette interview a été publiée antérieurement dans Le Cahier de l’Herne consacré à Chomsky, codirigé par Julie Franck et moi-même (Paris, L’Herne, 2007).

				

				
					4.	Entre autres, lors de projections du film de Daniel Mermet et Olivier Azam, Chomsky et compagnie ; les Mutins de Pangée (2008). Voir https://www.lesmutins.org/chomsky-cie.

				

			

		

	
		
			RAISON CONTRE POUVOIR, LE PARI DE PASCAL

			Jean Bricmont. Le point de vue optimiste et dominant de la crise économique actuelle est que celle-ci est temporaire et que nous allons bientôt revenir à la situation antérieure. Pour d’autres, cette crise est le signal indiquant la fin de quelque chose d’important. Mais de quoi ? La globalisation ? Le néolibéralisme ? Le capitalisme ? La société de consommation ? L’âge technoscientifique ? Les Lumières ? Avez-vous une opinion à ce sujet ?

			Noam Chomsky. En Occident, l’expression « crise économique actuelle » fait référence à la crise financière, qui est sans aucun doute sévère. Le Sud, lui, perçoit une crise très différente et bien plus sévère. Au Bangladesh, le journal New Nation écrit : « Que l’on ait déjà déboursé des milliers de milliards de dollars pour rafistoler les principales institutions financières du monde est très significatif, tandis que seul un milliard de dollars a été déboursé pour faire face à la crise alimentaire, sur la somme relativement modeste de 12,3 milliards promise à Rome au mois de juin 2008.

			L’espoir de faire disparaître l’extrême pauvreté avant la fin de l’an 2015, disparition stipulée dans les Objectifs du Millennium pour le Développement fixés par l’ONU, semble toujours aussi peu réaliste, non par manque de ressources, mais par absence d’un authentique souci du sort des pauvres dans le monde1. » Il est vrai que cela est lié à la crise financière. Le Programme Alimentaire Mondial de l’ONU vient d’annoncer qu’il doit réduire son aide alimentaire de 20 à 25 %, parce que les contributions des pays donateurs ont baissé brusquement du fait de la situation actuelle dans les pays riches, là où le sauvetage des banques est une priorité bien plus importante que l’aide à plus d’un milliard de personnes menacées par la faim, un nombre qui a crû de plus de cent millions l’année dernière, selon le PAM. L’importance relative de ces crises pour l’Occident se remarque à l’ampleur de leur couverture médiatique : cette annonce du PAM a mérité quelque quinze mots à la page 10 du New York Times, dans la rubrique « Brèves du Monde ».

			Pour revenir aux questions posées, on peut penser, pour reprendre une idée de Romain Rolland et d’Antonio Gramsci sur la nécessité d’allier le pessimisme de l’intellect et l’optimisme de la volonté, que le pessimisme de l’intellect dit que la crise financière actuelle sera plus ou moins réparée, laissant la structure institutionnelle de base en grande partie intacte. Le président de l’influent cabinet d’avocats Sullivan & Cromwell a probablement raison quand il prévoit que « Wall Street, après avoir reçu des milliards de dollars des contribuables, va sortir de la crise dans un état très semblable à celui dans lequel elle était avant l’effondrement des marchés2 ». 

			Simon Johnson, ancien économiste en chef du FMI, en a précisé les raisons : « Tout au long de la crise, le gouvernement a pris le plus grand soin de ne pas contrarier les intérêts des institutions financières, ni de mettre en question les grandes lignes du système qui nous a amenés à la situation présente3. » Lui et d’autres signalent que l’administration Obama est dans la poche de Wall Street – pas surprenant quand nous examinons le financement de sa campagne et que nous découvrons que l’on peut attribuer sa victoire électorale en grande partie aux contributions des industries financières, qui l’ont préféré à McCain. Il y a néanmoins quelques changements. Le modèle de la banque d’investissement s’est en partie effondré. La mythologie dominante des « marchés efficaces » et des « choix rationnels » est en ruine, et sera probablement repensée. Mais il ne faut pas oublier que les riches et les puissants n’ont jamais été assez niais pour faire confiance au « capitalisme du marché libre » qu’ils prêchent aux pauvres et aux vulnérables. Ils dépendent beaucoup du soutien de l’État – par exemple, la politique d’assurance étatique liée au concept de « trop grand pour faire faillite », qui encourage le risque extrême et le profit exorbitant, jusqu’à l’effondrement, moment où les finances publiques sont obligées de les sauver. C’est quelque chose de très courant. Prenons Citigroup, qui est en train de recevoir d’énormes subventions des contribuables. Quelque chose de très semblable s’est déjà produit au début des années 1980, grâce alors au FMI, une émanation du Département du Trésor des États-Unis, qui a agi en tant que « police de la communauté du crédit », pour reprendre l’expression de son directeur exécutif américain. Et l’économie industrielle avancée dépend depuis toujours du secteur étatique pour la recherche et le développement, les contrats militaires, les subventions, les sauvetages, le protectionnisme, et de nombreuses autres astuces qui les protègent des forces du marché.

			L’optimisme de la volonté suggère qu’un changement substantiel est possible dans les institutions destructrices qui dominent les systèmes économique et politique, ouvrant peut-être la voie à une économie soutenable, accompagnée d’une mondialisation en faveur de la population, et non des investisseurs, ainsi qu’à une utilisation des contributions de « l’âge techno-scientifique » pour ces mêmes intérêts. Il existe des possibilités. Un travail considérable est nécessaire afin que celles-ci deviennent des probabilités réelles.

			JB. La globalisation permet-elle au système de se réformer par lui-même, c’est-à-dire à une sorte de néo-keynésianisme d’émerger ? Ou bien les centres économiques du pouvoir se sont-ils tellement détachés de tout contrôle démocratique que seuls les changements majeurs, de type révolutionnaire, sont possibles ?

			NC. Le néo-keynésianisme, dans la forme d’une demande impulsée par le gouvernement, est à présent un principe directeur du capitalisme d’État, en réponse à la crise financière. Il est remarquable que les prescriptions que les riches se font à eux-mêmes sont presque à l’opposé de celles dictées aux pauvres.

			La population joue un rôle réellement minime dans le choix de ces politiques. Elle pourrait en jouer un plus grand, mais cela ne se produira pas spontanément. Néanmoins, il faut signaler que cela est déjà arrivé. L’exemple le plus frappant est peut-être celui du pays le plus pauvre d’Amérique du Sud, la Bolivie, où la population la plus opprimée – la majorité indigène – est entrée dans la sphère politique après de nombreuses années de luttes courageuses et souvent déterminantes, et a élu quelqu’un sorti de ses propres rangs, sur un programme reflétant les choix de la majorité : le contrôle des ressources, les droits culturels, la justice et bien d’autres choses. L’élection de 2005, et le référendum qui s’en est suivi contrastent fortement avec les extravagances occidentales de l’industrie de la communication, où les États-Unis servent d’exemple aux autres. Les cadres des entreprises de relations publiques exultaient suite à la victoire d’Obama, en la décrivant comme leur plus grande réussite depuis Reagan, dans le marketing d’un candidat à la présidence, et en lui donnant la récompense de « campagne marketing de l’année » devant celle d’Apple Computers. Il est vrai que l’issue en Bolivie est très incertaine. Les élites traditionnelles, pour la plupart blanches, sont nettement opposées à cette victoire de la démocratie, et ont naturellement l’appui du gouvernement américain dans leurs efforts en vue de restaurer l’ordre ancien.

			Quelle qu’en soit l’issue, il est difficile de croire que les progrès atteints par le peuple bolivien dépassent ceux que les citoyens des pays riches et puissants pourraient espérer accomplir. Donc en effet, des changements sont possibles, mais pas sans engagement militant sur le long terme.

			JB. Comment réagissez-vous au – relativement – faible niveau de contestation (par comparaison aux années 1930) qui marque la crise actuelle ? Après tout, des dizaines de millions de personnes ont perdu leur emploi ou leur maison, et il n’y a eu ni grèves ni manifestations importantes ni véritables changements politiques ?

			NC. Les crises actuelles en Occident sont sévères, mais, du moins jusqu’à présent, ne se comparent pas à la situation des années 1930 – et, en réalité, à l’époque, les manifestations de grande ampleur ne sont apparues que quelques années plus tard. Les leçons tirées de l’effondrement économique des années 1930 ont permis de prendre des mesures pour atténuer la crise actuelle. En Europe, l’État-providence a un effet contre-cyclique, un peu comme les mesures néokeynésiennes, et, jusqu’à un certain point, il fait office d’amortisseur pour les victimes. Cela est moins vrai aux États-Unis, mais tout de même plus que cela ne l’a été pendant les premières années de la grande dépression. Plus tard, le New Deal fut mis en place pour réagir aux manifestations massives de la population. Il s’est étendu, surtout pendant les années 1960, grâce encore à l’activisme politique. Ces acquis sociaux se sont érodés durant la période néo-libérale, mais pas entièrement. Années après années, la répétition des crises associées au marché a laissé subsister certains mécanismes, qui protègent de leurs effets les plus dévastateurs, et une base théorique pour utiliser ces mécanismes. Les mesures néokeynésiennes pour stimuler la demande en sont un exemple.

			JB. Quel est votre point de vue sur les évolutions récentes en Amérique latine, et en particulier sur les propositions de Chavez concernant le socialisme au xixe siècle ?

			NC. Les progrès effectués en Amérique latine durant les dix dernières années ont été impressionnants. La Bolivie en est, je pense, l’exemple le plus frappant. Il est intéressant d’observer les réactions qui ont suivi les efforts des élites traditionnelles en vue de contrer la menace démocratique en Bolivie, efforts qui devinrent violents en septembre 2008, lorsque de nombreux paysans furent tués. Ces événements ont déclenché un rassemblement de l’Union des nations sud-américaines (UNASUR) comprenanttous les pays d’Amérique du Sud. Ils se sont rencontrés à Santiago du Chili, et ont adopté une déclaration officielle, lue par la présidente chilienne Bachelet, soutenant vigoureusement le gouvernement Morales en Bolivie. Morales a réagi en les remerciant pour leur soutien et a fait remarquer que, depuis la conquête européenne, c’était la première fois que l’Amérique latine prenait son destin en main sans qu’il y ait d’interférence venant d’une puissance étrangère. Aucun de ces événements n’a été rapporté dans la presse américaine.

			Chavez a été totalement diabolisé, de façon quasi hystérique ; les critiques ne sont nullement liées à une raison légitime mais au rôle important qu’il a joué dans l’intégration latino-américaine et dans la redistribution des richesses en faveur des plus pauvres au Venezuela. Ce sont des choses qui effraient profondément les élites américaines, ainsi que leur gouvernement, privé de leurs moyens traditionnels de domination en Amérique latine : la violence et l’étranglement économique. Les gouvernements dans lesquels les États-Unis placent leurs espoirs, comme celui de Lula au Brésil, auraient pu, il n’y a pas si longtemps encore, être confrontés à un putsch militaire. En effet, c’est ce qui s’est produit au Brésil dans les années 1960 lorsque le coup d’État initié par Kennedy a renversé le gouvernement de Goulart, installant le premier de ces états de « sécurité nationale » qui se propagèrent comme la peste à travers le sud du continent4. Les armes économiques se sont aussi affaiblies car ces pays se sont libérés de l’emprise du FMI. Le combat est loin d’être fini, et les efforts permettant de surmonter les terribles problèmes internes de l’Amérique latine commencent à peine. Mais il existe des changements importants dans ce qui me semble être la région la plus passionnante du monde. Je n’irai pas jusqu’à parler de socialisme, dans son acception traditionnelle, mais il s’agit un peu de cela tout de même.

			JB. Beaucoup de gens proposent des alternatives au système actuel – une économie « participaliste », pour prendre un exemple qui vous est familier5. Des organisations comme Attac ont des propositions moins radicales. Mais, abstraction faite de leurs mérites, existe-t-il une base sociale qui supporterait de telles transformations ? Qui sont les acteurs majeurs du changement social actuel ?

			NC. Les acteurs majeurs sont des organisations populaires : le mouvement des sans-terre au Brésil, la Via Campesina et sa base paysanne mondiale, les organisations indigènes de Bolivie ou d’ailleurs en Amérique latine, etc. Autre exemple : la communauté ouvrière de Youngstown en Ohio, qui a essayé de reprendre les usines de cette ville sidérurgique après que l’US Steel Corporation a décidé de les fermer, détruisant ainsi le syndicat, la main-d’œuvre et la communauté. Leurs efforts ont été stoppés par les tribunaux, mais, avec un soutien populaire plus massif, des efforts similaires pourraient aboutir.

			En fait, ces prises de contrôle sont possibles à l’heure actuelle, puisque l’administration Obama poursuit le démantèlement des capacités productives américaines, en se tournant vers l’Espagne, la France et l’Allemagne pour acquérir le réseau ferroviaire à grande vitesse dont les États-Unis ont grandement besoin. Ce réseau pourrait être produit par la reconversion des industries démantelées et de la main-d’œuvre hautement qualifiée, aujourd’hui sacrifiée pour satisfaire les intérêts du pouvoir privé et étatique. Or cela n’est même pas envisagé comme possibilité ! Il est difficile d’imaginer plus de raisons de condamner sévèrement le système socioéconomique et politique actuel. Les prises de contrôle des usines par les travailleurs et la communauté, comme cela l’a été tenté à Youngstown, pourraient être une avancée dans cette direction.

			Le patronat est souvent considéré comme incompétent, avec raison, si l’objectif est de produire ce que le peuple veut et ce dont la société a besoin. Même le protectionnisme reaganien, qui a battu tous les records de l’après-guerre, n’a pas pu remédier à cette « incompétence ». Mais pour ceux qui contrôlent l’économie, « incompétence » n’est pas le terme adéquat. Ils font des profits qui défient l’imagination en délocalisant la production et en financiarisant l’économie, d’où le démantèlement du noyau productif national. Cela n’est fondé sur aucune théorie économique ni aucun principe démocratique. Même des publications classiques en économie reconnaissent qu’« il n’est nulle part gravé dans la pierre que les intérêts à court terme des actionnaires aux États-Unis méritent la priorité sur ceux des autres parties prenantes des entreprises »6 – les travailleurs et la communauté. Et si cela était compris par ces autres « parties prenantes », beaucoup de choses pourraient changer.

			JB. Vous avez déclaré que les États-Unis sont un peu plus civilisés qu’il y a trente ou quarante ans7. Est-ce vrai ? Comment évaluez-vous le degré de civilisation ? Et quelle en est la preuve ?

			NC. Prenez les dernières élections. Je n’aimais aucun des candidats, mais il n’y a pas si longtemps, il aurait été impensable que les candidats démocrates fussent une femme et un afroaméricain. De même dans ma propre université, le MIT. Il y a cinquante ans, si vous vous étiez promené dans les couloirs, vous auriez vu des hommes blancs bien habillés, révérencieux et complètement immergés dans leur carrière. Aujourd’hui, vous voyez que la moitié des gens sont des femmes, qu’un tiers viennent des minorités, qu’ils ont des vêtements et des relations informelles, qu’ils s’organisent pour toutes sortes de causes progressistes et qu’ils ont une culture fort différente, même dans leurs professions – un souci de l’impact social de la science et des technologies, qui n’existait pas à l’époque. C’est un microcosme représentatif de ce qui s’est passé dans toute la société, grâce à l’activisme des années 1960 et de tout ce qui a suivi. Des efforts majeurs ont été entrepris pour faire battre en retraite ces menaces à l’autorité traditionnelle. Ils ont enregistré certains succès, mais n’ont pas pu nous ramener aux jours glorieux de la subordination et de la passivité – la « fin des idéologies », saluée dans les années 1950, lorsque la population semblait être convenablement apathique et disciplinée.

			JB. Vous dites que l’opposition à la guerre en Irak a commencé avant le début de la guerre, alors que pour le Vietnam, elle a commencé après. Mais qu’est-il advenu de l’opposition après le début de la guerre ? Où sont les manifestations, les protestations, les grèves ? À l’heure actuelle, la guerre continue en Irak et s’étend en Afghanistan et au Pakistan (Afpak, comme ils disent), sans protestations visibles, sous la conduite d’un président extrêmement populaire (du moins parmi les progressistes, c’est-à-dire ceux les plus enclins à s’opposer à la guerre). Comment expliquez-vous la résignation de l’opinion publique ?

			NC. Quand Kennedy lança une offensive de grande envergure contre le Sud-Vietnam en 1962, la contestation était indécelable. Elle était tellement faible que les événements étaient à peine connus, excepté des spécialistes. L’opposition à la guerre s’amplifia légèrement dans les années qui suivirent, lorsque des centaines de milliers de soldats américains saccageaient le Sud-Vietnam ; or la destruction était tellement énorme que le plus grand spécialiste du Vietnam, l’historien militaire Bernard Fall, s’en alarma : « Le Vietnam en tant qu’entité culturelle et historique » est « menacé d’extinction » alors que dans le Sud, « les campagnes meurent littéralement sous les coups de la plus grande machine militaire jamais déployée sur un tel périmètre ». Cela, c’était avant les premières manifestations importantes.

			La guerre en Irak n’a jamais atteint un niveau similaire. De plus, suite à l’opposition intérieure et plus particulièrement, grâce à la courageuse résistance non violente en Irak, Washington a été forcé de renoncer, petit à petit, à ses projets d’en faire un état vassal. Il y a un an, Bush a été contraint d’accepter le Status of Forces Agreement (SOFA) abandonnant ses principaux objectifs de guerre exprimés très clairement quelques mois plus tôt. Ce triomphe de la résistance pacifique ne peut pas être reconnu sans difficultés ; quel que soit l’événement il doit être salué comme une « grande victoire ». Mais les observateurs les mieux informés, comme les correspondants britanniques Patrick Cockburn et Jonathan Steele l’ont bien compris. Les États-Unis se sont à présent engagés, au moins sur le papier, à démanteler leurs énormes bases militaires dans le pays et à en retirer leurs troupes. À l’heure actuelle, Obama essaye d’empêcher le gouvernement irakien de mener à bien le référendum sur le retrait comme le SOFA l’y oblige légalement. La raison, expliquée en petits caractères, en est que son administration redoute que les Irakiens rejettent le SOFA et appellent à un retrait immédiat.

			L’Afpak est un tout autre problème. Les États-Unis ont prétendu, afin d’envahir l’Irak, que Saddam produisait des armes de destruction massives et coopérait avec Al-Qaeda en vue de lancer une attaque nucléaire sur les États-Unis. Condoleezza Rice – la « colombe » au sein de l’administration Bush – déclara publiquement que le prochain événement que nous préparait Saddam Hussein était un champignon atomique. Dans le cas de l’Irak, les prétextes se sont effondrés. Mais l’opinion publique reste convaincue que nous avons à nous protéger des terroristes en Afpak. Sans faillir à son habitude, l’intelligentsia s’est rattachée à la doctrine officielle (comme elle l’avait fait dans sa grande majorité durant la guerre du Vietnam, malgré ce que l’on a prétendu par la suite). Ce qui fait qu’il y a très peu de protestations organisées. De plus, l’invasion n’a pas d’effets dévastateurs comparables à ceux opérés lors des invasions de l’Irak et du Vietnam.

			JB. Vous semblez croire très fort dans le progrès. Mais quel type de progrès ? Toute personne raisonnable s’accordera à dire qu’il y a bien un progrès technologique et scientifique. Mais beaucoup sont sceptiques quant à l’idée de progrès moral – qui, après tout, faisait partie des promesses des Lumières. Pour faire comprendre les idées des sceptiques, comparons deux exemples extrêmes : d’une part, une des sociétés les plus barbares, les talibans, et de l’autre, une société supposée être la plus évoluée, les Américains. La première attachée à des superstitions très arriérées traite les femmes horriblement ; exactement le genre de choses contre lesquelles se battaient les Aufklärers du xviiie siècle... Cela dit, considérons le cas des États-Unis : bien évidemment, les femmes et les homosexuels ont des droits, il y a la liberté d’expression, etc. Mais il faut néanmoins considérer d’autres aspects. Premièrement, les États-Unis, contrairement aux sociétés traditionnelles, enchaînent guerres sur guerres loin de leurs frontières, directement et indirectement. Par leurs politiques nucléaires et agressives, ils engendrent un risque potentiel de guerre nucléaire qui serait alors la plus destructrice de l’histoire. Si les scénarios de réchauffement global les plus pessimistes se matérialisent, le mode de vie américain (et occidental) pourrait être considéré comme responsable de désastres majeurs, infligés en plus à ceux qui n’ont pas pu profiter de ce mode de vie. Finalement, même si la vie dans les sociétés traditionnelles est « sale, brutale, et courte », comme disait Hobbes, elle ne dépend pas autant du monde extérieur que le mode de vie américain. En effet, que seraient les Etats-Unis sans un flux constant de matières premières, de marchandises bon marché, de travail à bas coût, ou sans les bénéfices du « drainage des cerveaux » et des différentes formes de transferts financiers (des pays pauvres vers les plus riches) ? Bien sûr, on pourrait rétorquer que les talibans se comporteraient de la même manière s’ils en avaient les moyens, mais c’est exactement là que se situe le problème essentiel pour les sceptiques (à l’égard du progrès moral) : la nature humaine ne change pas, de sorte que les progrès dans certains domaines sont « compensés » par des développements inverses dans d’autres. Comment peut-on argumenter du fait qu’il existe bel et bien un progrès dans l’ensemble ?

			NC. Je ne dirais pas que je « crois très fort dans le progrès ». Je préfère la modification du pari de Pascal auquel notre discussion se réfère : si nous abandonnons l’espoir, et que nous nous résignons à la passivité, nous faisons en sorte que, certainement, le pire adviendra ; si nous conservons l’espoir et travaillons dur pour que ses promesses se réalisent, la situation peut s’améliorer.

			Cette idée est assez éloignée d’une « croyance dans le progrès », notion qui me semble dénuée de sens si elle est exprimée en termes généraux. Il y a beaucoup de facettes dans le progrès et la régression, et donc pas d’évaluation claire au cours de l’histoire en ce sens. On peut dire que la révolution agricole, il y a 12 000 ans, condamna la race humaine à une extinction finale – qui, à l’échelle de l’évolution, n’est pas si « finale » que ça – en rendant possible l’explosion démographique, la destruction écologique, la compétition pour les ressources, etc. On pourrait dire la même chose à propos de l’invention du feu par nos ancêtres lointains.

			Invoquer la « nature humaine » nous renseigne très peu. Il existe sans aucun doute une « nature humaine » très spécifique, et, pour ce qui concerne les problèmes humains, il n’y a pas de preuve qu’elle ait changé depuis au moins 50 000 ans, lorsque les premiers humains émergèrent d’Afrique de l’Est. Un enfant d’une tribu amazonienne vivant à l’âge de la pierre amené à Paris ou Boston ne serait pas, en moyenne, cognitivement différent de ses camarades, pour autant que l’on sache, et réciproquement. La science contemporaine nous en dit très peu à ce sujet. Il est déjà assez difficile de découvrir la « nature » des insectes.

			Cela ne veut pas dire que nous errons dans l’obscurité. L’expérience et l’histoire nous fournissent des outils de compréhension. Nous avons de bonnes raisons de croire que la « nature humaine » oscille du plus saint au plus monstrueux et que chacun de nous porte potentiellement en lui ces caractéristiques. La société des Lumières tolérait aisément l’esclavage, un racisme cruel, l’extermination de populations qui étaient « sur le chemin du progrès », et bien d’autres crimes affreux qui, heureusement, ne seraient plus aussi facilement tolérés aujourd’hui. Ceux qui souhaitent vivre dans une société du xviiie siècle le peuvent facilement : en Pennsylvanie, par exemple, dans les communautés Amish. Peu de gens font ce choix. Et il y a beaucoup d’autres facteurs à évaluer. Il n’est bien sûr pas possible de mesurer toutes ces dimensions prises ensemble. Néanmoins, si l’on considère l’histoire moderne dans sa globalité, je pense que l’on peut discerner un élargissement de notre perception du champ de responsabilité moral, et un approfondissement de sa compréhension et de sa portée, et cela même au cours de nos propres vies. Le droit des minorités, des femmes, des générations futures (le mouvement pour la protection de l’environnement), etc., dont l’avenir dépend de nos choix, est en général mieux protégé qu’il ne l’était il n’y a pas si longtemps, et cela s’est fait grâce à l’engagement moral et non sous la contrainte.

			Je ne vois pas l’utilité de faire de grandes déclarations sur le cours de l’histoire. Une perspective modeste nous fournit des lignes de conduite suffisantes pour déterminer nos actions. N’importe quel de ces choix devrait être fait en tenant compte des leçons que nous pouvons tirer de l’histoire et de l’expérience, de manière aussi réaliste que possible. Et ces choix devraient alors être confrontés aux options données par la modification du pari de Pascal.
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